
CHAPITRE 19

Loi concernant les juges des sessions, les
magistrats de district et les juges des

Cours de jeunes délinquants

[Sanctionnée le 17 février 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 15), modifié par l'article 1 de la loi
6 George VI, chapitre 15, est de nouveau
modifié en remplaçant le paragraphe 4 par
le suivant:

"4. Le juge ou le magistrat titulaire de
plusieurs fonctions pour lesquelles la pré-
sente loi fixe des traitements n'a droit qu'à
un seul de ces traitements. S'ils sont
différents, il a droit au plus élevé.

Ce traitement, dans le cas d'une même
personne remplissant les fonctions de juge
en chef des sessions et de magistrat de
district en chef ou de magistrat de district
en chef adjoint, est augmenté dans la
proportion d'un tiers pendant le temps
qu'elle remplit les deux fonctions.

Le présent paragraphe a son effet de-
puis le premier juillet 1948."

2 . L'article 216 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 10 George VI,
chapitre 12, est de nouveau modifié

a) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

"Il est loisible au lieutenant-gouverneur
en conseil de nommer un juge en chef,
avec résidence dans la cité de Montréal et
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un juge en chef avec résidence dans la
cité de Québec";

b) en remplaçant le sixième alinéa par
le suivant:

"Le nombre des juges des sessions ne
doit en aucun temps dépasser vingt-cinq,
y compris les deux juges en chef des ses-
sions.";

c) en y ajoutant, après le sixième alinéa,
le suivant:

"Lorsque la fonction de juge en chef
des sessions devient vacante dans une des
divisions d'appel, la juridiction adminis-
trative du juge en chef des sessions de
l'autre division d'appel s'étend à toute
la province, jusqu'à la nomination d'un
titulaire à la fonction vacante. Pendant
cette période, le traitement du juge en
chef des sessions dont la juridiction est
ainsi étendue est augmenté dans la propor-
tion d'un tiers. Toutefois, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut nommer, parmi
les juges des sessions, un titulaire pour
remplir temporairement la fonction va-
cante en attendant une nomination défi-
nitive."

3 . L'article 217 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 20, est de nouveau modifié en y ajou-
tant l'alinéa suivant:

"Un juge des sessions peut aussi, avec
l'autorisation préalable du procureur gé-
néral, remplir des fonctions d'arbitre ou
faire partie d'un organisme remplissant
ces fonctions."

4 . L'article 219 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans la troisième li-
gne, le mot "huit" par le mot "dix";

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne, le mot "sept" par le mot "huit".

5 . L'article 236 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 9 George VI,
chapitre 18, est remplacé par le suivant:

" 2 3 6 . Si un juge des sessions, après
avoir rempli sa charge pendant huit ans
au moins, est atteint d'une infirmité per-
manente qui l'empêche de remplir utile-
ment ses fonctions et donne sa démission,
ou si, après avoir rempli cette charge
durant vingt-deux ans au moins, il donne
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sa démission, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut lui accorder une pension égale
aux deux tiers du traitement qui était
attaché à sa fonction le premier janvier
1949."

6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 236, le suivant:

"236a. A tout juge des sessions qui a
atteint l'âge de soixante-dix ans, mais
n'a pas encore atteint celui de soixante-
quinze ans, qui a rempli sa charge durant
une période de quinze ans ou plus, mais de
moins de vingt ans, et qui donne sa démis-
sion, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut accorder une pension égale aux deux
tiers du traitement qui était attaché à sa
fonction le premier janvier 1949."

7 . L'article 237 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 11, par l'article 3 de la loi 9 George
VI, chapitre 18, et par l'article 2 de la loi
10 George VI, chapitre 12, est remplacé
par le suivant:
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"237 . Tout juge des sessions qui a
atteint l'âge de soixante-quinze ans cesse
de remplir ses fonctions et est mis à la
retraite.

A tout juge ainsi mis à la retraite et à
tout autre juge des sessions qui a atteint
l'âge de soixante-cinq ans, qui a rempli sa
charge durant au moins vingt ans et qui
donne sa démission, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut accorder une pension
égale au traitement qui était attaché à sa
fonction le premier janvier 1949."

8. L'article 238 de ladite loi, modifié
par l'article. 3 de la loi 10 George VI,
chapitre 12, est remplacé par le suivant:

"238 . Si un juge des sessions, après
avoir rempli sa charge durant vingt ans,
est atteint d'une infirmité permanente ne
lui permettant pas de remplir utilement
ses fonctions et donne sa démission, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut lui
accorder une pension égale au traitement
qui était attaché à sa fonction le premier
janvier 1949."
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9 . L'article 239 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant après les chiffres "236",
dans la cinquième ligne, les chiffres
" , 236a" .

1 0 . L'article 240 de ladite loi, modi-
fié par l'article 2 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 15 et par l'article 4 de la loi 9 George
VI, chapitre 18, est remplacé par le suivant :

" 2 4 0 . Dans les cas prévus par les
articles 236 et 236a, il est loisible au lieute-
nant-gouverneur en conseil d'accorder à
tout juge des sessions qui démissionne dans
les trente jours d'une demande écrite qui
lui est faite par le procureur général, une
pension égale aux trois quarts du traite-
ment qui était attaché à sa fonction le
premier janvier 1949.

Si un juge des sessions donne sa démis-
sion afin d'accepter une autre charge sous
le gouvernement de la province, le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut lui accor-
der une pension égale à celle à laquelle il
aurait droit s'il était alors mis à la retraite
en vertu de l'un des articles précédents."

1 1 . L'article 242 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la quatrième li-
gne du premier alinéa du paragraphe 1, les
mots "quinze cents" par les mots "deux
mille cinq cents".

1 2 . L'article 243 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 2 4 3 . Les pensions prévues par les
articles 236 à 242, inclusivement, sont
viagères, sous les réserves stipulées, quant
aux veuves de juges des sessions, à l'article
242; elles sont payées mensuellement, à
même le fonds consolidé du revenu."

1 3 . L'article 254 de ladite loi, modi-
fié par l'article 4 de la loi 10 George VI,
chapitre 12, et par l'article 3 de la loi 11
George VI, chapitre 23, est de nouveau
modifié

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du deuxième alinéa, le mot "six"
par le mot "sept";

b) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Toutefois, la pension accordée à un
juge de la Cour des jeunes délinquants est
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basée sur le traitement annuel qui était
attaché à sa fonction le premier janvier
1949."

1 4 . L'article 262 de ladite loi, modi-
fié par l'article 5 de la loi 10 George VI,
chapitre 12, et par l'article 4 de la loi 11
George VI, chapitre 23, est de nouveau
modifié

a) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne du troisième alinéa, le mot "six" par
le mot "sept";

b) en y ajoutant, après le quatrième
alinéa, le suivant:

"Toutefois, la pension accordée au juge
de la Cour des jeunes délinquants de Qué-
bec est basée sur le traitement annuel qui
était attaché à sa fonction le premier
janvier 1949."

1 5 . L'article 268 de ladite loi, modi-
fié par l'article 6 de la loi 9 George VI,
chapitre 18, est de nouveau modifié

a) en y retranchant, dans les deuxième
et troisième lignes du premier alinéa, les
mots ", parmi les magistrats de district
de cette province," ;

b) en y retranchant, dans les première
et deuxième lignes du deuxième alinéa,
les mots ", parmi ces magistrats,"

c) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du quatrième alinéa, le mot "sup-
pléant" par le mot "adjoint";

d) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Lorsque la fonction de magistrat de
district en chef ou celle de magistrat de
district en chef adjoint devient vacante,
la juridiction administrative de celui qui
reste en fonction s'étend à toute la pro-
vince jusqu'à la nomination d'un titulaire
à la fonction vacante. Pendant cette
période, le traitement du magistrat dont
la juridiction est ainsi étendue est aug-
menté dans la proportion d'un tiers.
Toutefois, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut nommer, parmi les magistrats
de district, un titulaire pour remplir tem-
porairement la fonction vacante en atten-
dant une nomination définitive."

1 6 . L'article 272 de ladite loi, modi-
fié par l'article 8 de la loi 9 George VI,
chapitre 18, et par l'article 2 de la loi 9
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George VI, chapitre 20, est de nouveau
modifié

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le mot "huit" par le mot "dix";

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne, le mot "six" par le mot "huit".

1 7 . L'article 274 de ladite loi, rem-
placé par l'article 9 de la loi 9 George VI,
chapitre 18, et modifié par l'article 6 de la
loi 11 George VI, chapitre 23, est remplacé
par le suivant:

" 2 7 4 . Les articles 217, 236, 236a, 237,
238, 239, 240, 240a, 241, 242 et 243 s'ap-
pliquent, mutatis mutandis, aux magis-
trats de district nommés en vertu de la
présente section."

1 8 . L'article 289 de ladite loi, modi-
fié par l'article 2 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 19, et par l'article 7 de la loi 10
George VI, chapitre 12, est de nouveau
modifié en remplaçant le paragraphe 4 par
le suivant:

"4. Le nombre des magistrats ne doit
en aucun temps dépasser trente-trois, y
compris le magistrat de district en chef
et le magistrat de district en chef ad-
joint."
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1 9 . Une pension de douze cents dol-
lars est payée, à même le fonds consolidé
du revenu, à compter du premier mai
1948, à la veuve de tout magistrat de dis-
trict nommé après le premier janvier 1943,
qui a exercé ses fonctions pendant plus de
cinq ans, qui, au cours de cette période, a
agi comme président de la Commission
de relations ouvrières de la province de
Québec et qui est décédé avant le premier
mai 1948.

Cette pension est payée à la veuve sa
vie durant et pendant viduité.

2 0 . Les dispositions de l'article 11 de
la présente loi n'affectent pas les pensions
accordées avant l'entrée en vigueur de la
présente loi,

2 1 . Les dispositions de la présente loi
s'appliquent aux juges en chef des ses-
sions, juges des sessions, magistrat de
district en chef, magistrat de district en
chef adjoint, magistrats de district et juges
des Cours de jeunes délinquants en fonction
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lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi ou qui seront nommés par la suite.

2 2 . La présente loi entrera en vigueur
le premier mars 1949.

Entrée en
vigueur.


